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Avertissement 

Le présent document a été rédigé dans le contexte d’urgence sanitaire lié à la COVID-19.  
Réalisé dans un court laps de temps, il se base sur les connaissances découlant de travaux 
antérieurs menés à l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), ainsi que sur une 
recension et une analyse sommaire et non exhaustive des écrits scientifiques. Ce document 
présente des constats qui pourraient devoir être révisés selon l’évolution des connaissances 
scientifiques liées à l’actuelle pandémie. L’INSPQ a mis en place une veille scientifique sur la 
COVID-19 afin de pouvoir apporter rapidement, si nécessaire, une mise à jour au présent 
document. Le niveau d’appui scientifique aux constats et aux stratégies présentés a été évalué 
en tenant compte du nombre et du type de sources documentaires disponibles, ainsi que de la 
concordance de leurs résultats. 

Messages clés 

 Le sentiment de sécurité apparaît comme un des éléments pouvant être considéré par les communautés 
pour préserver le bien-être et la santé physique et mentale de la population puisqu’il peut influencer les 
choix et les comportements des personnes et avoir des effets sur leur santé et leur bien-être, et ce, en 
contexte de pandémie ou non. L’insécurité perçue peut mener à des comportements d’évitement ou de 
protection (ex. : éviter de pratiquer des activités physiques à l’extérieur, restreindre les activités des 
enfants à l’extérieur du domicile). 

 Depuis le début de la pandémie, une certaine partie de la population québécoise se sent moins en 
sécurité. Les femmes, les personnes immigrantes ou appartenant à une minorité visible et les jeunes se 
perçoivent moins en sécurité depuis le début de la pandémie ou signalent plus d’incidents de 
discrimination et de harcèlement que le reste de la population. 

 Si le sentiment de sécurité peut être influencé par la criminalité réelle, il n’y est pas directement associé.  
Il est influencé par un ensemble de facteurs personnels, sociodémographiques ou liés à l’environnement 
physique ou social, d’où l’importance de prendre en compte différents facteurs. 

 La pandémie de COVID-19 a eu des répercussions sur certains des facteurs pouvant influencer le 
sentiment de sécurité comme la discrimination, la défavorisation socioéconomique et l’insécurité perçue. 

 Parmi les mesures pouvant être mises en place pour minimiser les répercussions de la pandémie sur  
le sentiment de sécurité, on trouve un aménagement sécuritaire des lieux et une surveillance formelle  
et informelle. 
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Mise en contexte 

Le sentiment de sécurité peut être défini comme une crainte ou une anxiété diffuse découlant d’un mélange 
complexe entre des facteurs personnels et environnementaux (1). Le sentiment de sécurité est 
intrinsèquement lié au sentiment de mieux-être et le fait de ressentir de l’insécurité peut avoir des 
répercussions négatives sur les personnes et les collectivités (2). Il influence les choix et les comportements 
des personnes. Le fait de ne pas se sentir en sécurité peut mener à l’adoption de comportements 
d’évitement ou de protection (3, 4) et affecter négativement la santé et le bien-être des personnes. À titre 
d’exemple, l’insécurité perçue peut restreindre la pratique d’activités physiques (3, 5–9) telles que la marche 
et la pratique du vélo (8, 10, 11) et mener des parents à appliquer des restrictions importantes aux activités 
de leurs enfants (10). Elle peut aussi contribuer à l’adoption d’une attitude de constante vigilance chez des 
femmes (12) ou devenir un obstacle à l’utilisation des transports publics ou à la fréquentation des parcs et 
des espaces verts (5, 7), lieux offrant la possibilité de s’adonner à différentes activités physiques et sociales 
en contexte de pandémie de COVID-19 tout en respectant les consignes sanitaires (13, 14). L’insécurité 
perçue est également associée à une moins bonne santé mentale (8, 15) et peut entraîner une réponse 
accrue de stress psychologique et physiologique (8). L’insécurité peut également contribuer au sentiment 
d’être isolé (10), plus particulièrement chez les personnes aînées (16, 17). 

La crise sanitaire a des répercussions considérables sur la santé et le bien-être de la population. À titre 
d’exemple, certains groupes comme les jeunes et les femmes ont davantage l’impression d’être isolés 
socialement et rapportent des niveaux de détresse psychologique et d’anxiété plus élevés que les autres 
Québécois et Québécoises (18, 19). Pour faire face à ses impacts psychosociaux, plusieurs stratégies ont été 
proposées pour diminuer les répercussions de la crise sanitaire et mitiger les effets sur la santé mentale, 
notamment en proposant des moyens pour favoriser l’activité physique. En plus d’être un déterminant 
important de la qualité de vie et de la santé et du bien-être des populations (20, 21), le sentiment de sécurité 
apparaît, dans le contexte de la pandémie de COVID-19, comme un élément à considérer, et ce, pour 
plusieurs raisons. Ce sentiment peut à la fois favoriser la santé physique et la santé mentale ainsi que 
l’adoption de comportements sains en plus de minimiser certains effets de la pandémie sur la santé et le 
bien-être de la population, et ce, même en contexte d’assouplissement des mesures sanitaires. Le sentiment 
de sécurité devient ainsi un élément favorisant la santé et le bien-être de la population plutôt que d’être un 
obstacle potentiel au maintien de saines habitudes de vie. 

  

Mise en garde 

Quoique certaines personnes puissent avoir des craintes quant à leur sécurité par rapport à la violence 
(ex. : violence conjugale) (22–24) ou au risque de contracter la COVID-19 (25), le présent document 
porte principalement sur le sentiment de sécurité au regard de la criminalité. 

Plusieurs dimensions du sentiment de sécurité peuvent être considérées (ex. : perception de la 
vulnérabilité personnelle, peur de subir un accident, victimisation antérieure) (26, 27), mais le sentiment 
de sécurité est généralement mesuré en fonction de la peur du crime ou de la peur de sortir seul le soir 
dans son voisinage (2). 
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Objectifs et méthodologie 

Ce document s’adresse aux décideurs et aux acteurs locaux interpellés par la sécurité d’une communauté.  
Il vise à documenter les répercussions de la pandémie sur le sentiment de sécurité de la population au regard 
de la criminalité et à proposer des mesures à mettre en place au sein des communautés ou des milieux de 
vie pour minimiser ces répercussions et maintenir ou préserver le sentiment de sécurité de la population, 
notamment en contexte d’assouplissement des mesures sanitaires et de reprises partielles des activités. 

Plus particulièrement, il a pour objectifs de : 

 documenter les effets du sentiment de sécurité sur la santé et le bien-être de la population; 

 présenter les répercussions sociales de la pandémie sur le sentiment de sécurité et sur les principaux 
facteurs pouvant l’influencer; 

 faire état des mesures de prévention pouvant être mises en place pour favoriser le sentiment de sécurité 
au sein des communautés tout en étant applicables en contexte de crise sanitaire. 

Méthodologie 

Une recherche documentaire a été effectuée pour documenter les effets du sentiment de sécurité sur la 
santé, ainsi que les mesures réputées efficaces ou prometteuses pour améliorer le sentiment de sécurité au 
sein des communautés. Les répercussions de la pandémie sur le sentiment de sécurité et sur certains 
facteurs pouvant l’influencer ont été documentées à partir : d’une veille scientifique produite par l’INSPQ 
portant sur la COVID-19 et la santé mentale et les aspects psychosociaux, d’un sondage portant sur les 
attitudes et les comportements de la population québécoise en contexte de pandémie réalisé par l’INSPQ et 
de données publiées par Statistique Canada. La méthodologie est présentée en détail à l’annexe 1. 

Constats 

Le sentiment de sécurité a des effets sur la santé physique et sur la santé mentale des personnes et peut 
influencer leurs comportements et leurs habitudes de vie. Certaines études démontrent que la peur du crime 
entraîne davantage d’effets négatifs sur la santé physique et la santé mentale que la criminalité réelle (28) et 
que l’inquiétude à propos de sa sécurité personnelle a davantage d’effets négatifs sur la santé mentale que 
d’autres inquiétudes comme celles liées à l’emploi, aux finances ou à la peur de contracter la COVID-19 (29). 

Au Québec, selon un sondage portant sur les attitudes et les comportements des adultes québécois réalisé 
entre le 30 avril et le 12 mai 2021 : 

 une personne sur dix (12 % des répondants) ne se sent pas en sécurité par rapport à la criminalité depuis 
le début de la pandémie lorsqu’elle marche seule le soir; 

 une personne sur quatre (24 % des répondants) a indiqué ne jamais sortir seule le soir dans son voisinage 
quand il fait noir (19). 

Ce sondage montre également que les personnes qui rapportent se sentir plus isolées rapportent des 
niveaux d’insécurité plus élevés (19). 
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Le sentiment de sécurité varie selon les communautés ou certains groupes de  
la population 

Le sentiment de sécurité est influencé par différentes caractéristiques des personnes et de leur 
environnement immédiat et peut varier grandement d’un quartier à l’autre à l’intérieur d’une même ville (2). 
Puisque le sentiment de sécurité n’est pas toujours mesuré de la même manière, il est difficile de statuer sur 
l’évolution du sentiment de sécurité dans le temps. Il ressort cependant des statistiques et des écrits 
scientifiques que certains groupes de la population, en particulier les groupes pouvant être victimes 
d’exclusion sociale dont les Autochtones, les minorités ethniques, les personnes immigrantes, les personnes 
à faible revenu, les femmes et les personnes handicapées sont davantage susceptibles de se sentir moins en 
sécurité. En effet, la marginalisation de ces groupes limite leur accès aux ressources sociales, culturelles et 
économiques et affaiblit leur influence sur les décisions les concernant (30). 

Les groupes qui perçoivent être le moins en sécurité depuis le début de la crise sanitaire sont ceux qui 
rapportent habituellement un plus faible sentiment de sécurité au Canada (2). Selon un panel Web réalisé par 
Statistique Canada sur les répercussions sociales de la COVID-19 sur la vie des Canadiens et des 
Canadiennes, certains groupes se perçoivent moins en sécurité depuis le début de la crise sanitaire que le 
reste de la population. L’enquête réalisée montre que les femmes, les jeunes adultes (15 à 24 ans), les 
Autochtones et les personnes immigrantes ou appartenant à une minorité visible se sentent moins en sécurité 
et signalent plus d’incidents de discrimination et de harcèlement que le reste de la population (22, 31). 

Au Québec, un sondage portant sur les attitudes et les comportements des adultes québécois, pour la 
période allant du 30 avril au 12 mai 2021, fait ressortir des constats similaires. En effet, une femme sur cinq 
(23 %) a mentionné ne pas se sentir en sécurité par rapport à la criminalité lorsqu’elle marche seule dans le 
voisinage quand il fait noir depuis le début de la pandémie. Les jeunes adultes âgés entre 18 et 24 ans et les 
personnes immigrantes sont également plus enclins à ne pas se sentir en sécurité (19). 

Comparativement aux données récoltées au cours des périodes du 8 au 20 janvier 2021 et du 5 au 7 mars 
2021, le sentiment de sécurité chez les 18 à 24 ans semble se détériorer. La proportion des 18 à 24 ans qui 
ont rapporté ne pas se sentir en sécurité par rapport à la criminalité lorsqu’ils marchent seuls dans leur 
voisinage quand il fait noir depuis le début de la pandémie est passé de 22 % en janvier 2021 à 28 % en mai 
2021. En comparaison, le pourcentage global de la population adulte disant ne pas se sentir en sécurité est 
demeuré stable (19, 23, 32). 

La figure 1 présente certaines caractéristiques sociodémographiques des adultes québécois qui ne se 
sentent pas en sécurité face à la criminalité lorsqu’ils marchent seuls dans leur voisinage. En l’absence 
d’indicateurs spécifiques aux Autochtones, le sondage ne nous permet pas de statuer sur le sentiment de 
sécurité des Autochtones au Québec depuis le début de la pandémie.  
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 Proportion (%) des adultes québécois qui ne se sentent pas en sécurité face à la 
 criminalité lorsqu’ils marchent seuls dans leur voisinage lorsqu’il fait noir selon 
 certaines caractéristiques sociodémographiques (du 30 avril au 12 mai 2021) 

 
Source : Institut national de santé publique du Québec (2021). Pandémie, isolement social et sentiment de sécurité personnelle —
 Résultats du 23 mars 2021 (19). 

Le contexte social lié à la COVID-19 peut influencer le sentiment de sécurité 

Les mesures sanitaires mises en place pour restreindre la propagation du coronavirus ont un effet sur les 
activités quotidiennes et sur la criminalité (33). La distance sociale induite par les mesures sanitaires et les 
périodes de confinement peuvent nuire à la création de liens sociaux et affecter l’appartenance à la 
communauté (24). De même, les fermetures temporaires et les pertes d’emploi peuvent exacerber certaines 
inégalités sociales déjà présentes (34) et accentuer la défavorisation de certaines communautés.  

Sans être exhaustif, le tableau ci-dessous présente certaines répercussions de la pandémie sur des facteurs 
reconnus comme pouvant influencer le sentiment de sécurité. Bien qu’il ne soit pas possible de déterminer 
s’il y a une association causale entre les répercussions de la pandémie de COVID-19 et un affaiblissement du 
sentiment de sécurité chez certains groupes de personnes, ce tableau pourra être utile pour cibler des 
mesures à mettre en place pour maintenir ou améliorer le sentiment de sécurité de la population. 
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Tableau 1 Facteurs influençant le sentiment de sécurité et répercussions de la pandémie de 
 COVID-19 sur ces facteurs 

Facteurs Répercussions de la pandémie de COVID-19 sur ces facteurs 

Discrimination et crimes haineux 

Certains groupes minoritaires ou 
faisant l’objet de discrimination sont 
plus souvent victimisés ou la cible de 
crimes haineux, ce qui peut nourrir des 
craintes quant à la sécurité 
personnelle (17, 35–39). 

Selon un panel Web réalisé auprès de la population canadienne depuis le 
début de la pandémie de COVID-19 : 

 22 % des participants autochtones ont affirmé que les incidents de 
harcèlement ou les attaques fondés sur la race, l’origine ethnique ou 
la couleur de la peau se produisaient « souvent » ou « parfois » dans 
leur voisinage comparativement à 11 % des participants non 
autochtones (22). 

 17 % des participants appartenant à une minorité visible ont affirmé 
que les incidents de harcèlement ou les attaques fondés sur la race, 
l’origine ethnique ou la couleur de la peau se produisaient « souvent » 
ou « parfois » dans leur voisinage (22, 31). 

Augmentation du nombre de crimes haineux rapportés par des services 
de police au Canada depuis le début de la pandémie de COVID-19, en 
particulier ceux ciblant les populations d’origine asiatique (40). 

Niveau de criminalité du milieu et 
criminalité perçue 

Le sentiment de sécurité est influencé 
par la perception du niveau de 
criminalité et la perception du risque de 
victimisation (41), même s’il n’est pas 
directement corrélé aux taux réels de 
victimisation. 

Criminalité et interventions policières 

Variations documentées pendant la pandémie de COVID-19 au Canada : 
les demandes d’intervention ont augmenté alors que les crimes déclarés 
par la police ont diminué (22). 

Perceptions 

Selon un panel Web réalisé auprès de la population canadienne depuis le 
début de la pandémie de COVID-19 : 

 17 % des participants autochtones perçoivent une augmentation de 
la criminalité dans leur voisinage depuis le début de la pandémie 
comparativement à 11 % des participants non autochtones (22). 

 14 % des personnes appartenant à une minorité visible perçoivent 
une augmentation de la criminalité dans leur voisinage depuis le 
début de la pandémie, proportion un peu plus élevée chez les 
hommes (15 %) que chez les femmes (13 %) (38). 

Désordre et incivilités 

Les signes de désordre physique 
(ex. : graffitis, déchets, immeubles 
abandonnés) et la présence de 
désordre social, c’est-à-dire de 
comportements qui dérangent et 
perturbent au quotidien les règles 
habituelles de la vie dans une 
communauté peuvent réduire le 
sentiment de sécurité (2, 42). 

Les mesures sanitaires mises en place ont entraîné des modifications au 
niveau de l’occupation du territoire (ex. : centres-villes désertés, rues 
moins achalandées) (33). 

Cette modification de l’occupation du territoire associée à une diminution 
de la surveillance formelle et informelle peut être propice à davantage de 
désordre et d’incivilités (43). 

Désavantage socioéconomique d’un 
quartier 

Le désavantage socioéconomique d’un 
quartier, c’est-à-dire une concentration 
de caractéristiques socioéconomiques 
qui rend les quartiers plus vulnérables 
et compromet leur capacité à faire  
face à divers problèmes pourrait être 
associé à une moins grande sécurité 
perçue (44, 45). 

La pandémie a eu de nombreuses répercussions sur l’économie en 
général et le marché du travail (ex. : pertes d’emploi, fermeture 
d’entreprise, baisse de revenu) (46). Les travailleurs les plus touchés sont 
souvent concentrés dans certains quartiers. De plus, ces répercussions 
affectent davantage certains groupes tels que les Autochtones vivant en 
milieu urbain, en particulier les femmes et les jeunes (47), les personnes 
de la diversité sexuelle ou de genre (48), ainsi que les personnes 
appartenant à une minorité visible (31). 
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Mesures pour favoriser le sentiment de sécurité dans les communautés 

Puisque le sentiment de sécurité est influencé par un mélange complexe de facteurs, différentes mesures 
agissant sur l’environnement physique ou sur l’environnement social peuvent être mises en place pour 
améliorer le sentiment de sécurité et minimiser les répercussions de la pandémie de COVID-19 en contexte 
de déconfinement partiel. À titre d’exemple, des mesures comme un éclairage adéquat et une surveillance 
par des agents de sécurité pourraient être mises en place pour améliorer le sentiment de sécurité des 
usagers des parcs et des espaces verts et promouvoir leur utilisation pour la pratique d’activité physique (14). 

La prévention de la criminalité pour améliorer le sentiment de sécurité 

Même s’il est difficile de mesurer les répercussions sociales de la crise sanitaire sur les taux de criminalité, 
une diminution de celle-ci a été observée à court terme (49–52). Au Canada, le nombre de crimes déclarés 
par la police a diminué au cours des périodes de confinement comparativement à l’année précédente, puis 
une augmentation a été observée lors de la réouverture de certains commerces et espaces publics (53). 
Quoique le sentiment de sécurité ne soit pas directement corrélé aux niveaux réels de criminalité dans une 
communauté (2, 5, 6, 10, 12, 17), une attention doit être portée aux mesures permettant de réduire les 
opportunités qu’un crime puisse être commis puisque ces mesures peuvent également contribuer à améliorer 
la sécurité perçue. Par exemple, lorsque la surveillance est limitée en raison du contexte social (ex. : moins de 
passants dans les rues, commerces fermés dans les rues à vocation commerciale), il peut y avoir davantage 
d’occasions de commettre une infraction criminelle (ex. : vols par effraction, graffitis, méfaits) (43, 54). De 
plus, la présence de désordre dans le voisinage peut laisser sous-entendre que des crimes plus graves 
peuvent être commis (2, 55) ou apparaître pour certains comme une opportunité de poser des gestes de 
vandalisme, d’occuper les lieux de manière illégale ou de prendre part à des activités illicites ou 
criminelles (56). Il serait alors suggéré de prendre en compte l’aménagement et l’entretien des lieux afin 
d’améliorer la sécurité d’un milieu et le sentiment de sécurité des personnes qui le fréquentent. 

Le tableau ci-dessous présente différentes mesures pouvant être mises en place, dans le respect des règles 
sanitaires, pour maintenir ou améliorer le sentiment de sécurité en contexte de COVID-19. Ces mesures ont 
été choisies en raison de leur pertinence, dans un contexte de reprise graduelle des activités, pour minimiser 
les répercussions sociales de la pandémie sur le sentiment de sécurité ou sur différents facteurs qui peuvent 
l’influencer; une mesure pouvant agir sur plus d’un facteur à la fois.  
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Tableau 2 Mesures favorisant le sentiment de sécurité 

Mesures générales 
Effets documentés sur le 
sentiment de sécurité 

Exemples concrets 

Assurer l’entretien des lieux et du 
mobilier urbain 

(Appui scientifique modéré) 

Un mauvais entretien des lieux 
(ex. : présence de détritus, présence 
d’immeubles mal entretenus) peut à 
la fois influencer la criminalité et le 
sentiment de sécurité (4). Les signes 
de désordre peuvent apparaître 
comme des opportunités pour 
certains de commettre un crime (56) 
ou laisser sous-entendre que des 
crimes plus graves peuvent être 
commis (2, 55).  

Puisque la criminalité et la présence 
de désordre physique ou social 
augmentent le niveau d’insécurité et 
peuvent diminuer l’achalandage (7), 
l’entretien du mobilier et des espaces 
urbains (ex. : parcs, arrêts d’autobus, 
immeubles) pourra contribuer à 
améliorer le sentiment de sécurité 
des usagers (17, 57–59). 

Encourager l’entretien des terrains 
privés et des édifices par leurs 
propriétaires (60). 

Placer des poubelles en nombre 
suffisant dans les lieux publics et les 
vider régulièrement (60). 

Réparer rapidement le mobilier 
urbain (ex. : clôtures, bancs de parc, 
luminaires) et les autres équipements 
situés dans les lieux publics (60). 

Favoriser un aménagement 
sécuritaire des lieux 

(Appui scientifique fort) 

L’insécurité associée à un lieu peut 
faire en sorte de diminuer sa 
fréquentation (4, 5) et son utilisation 
pour la pratique d’activités 
physiques, ce qui peut avoir des 
effets sur la santé et le bien-être de la 
population (5). 

L’aménagement sécuritaire d’un lieu 
contribue à améliorer le sentiment de 
sécurité des usagers (58, 60), en plus 
de cultiver un sentiment 
d’appartenance et d’encourager les 
usagers à en prendre soin (60), et 
peut contribuer à réduire la 
criminalité (10, 58, 61, 62). 

Aménager les lieux publics pour que 
les usagers disposent d’un large 
champ de vision (60). 

Prévoir un éclairage adéquat pour 
favoriser la visibilité et réduire les 
zones qui sont à l’abri des 
regards (10, 59–61). 

Aménager les lieux publics de 
manière à favoriser la connectivité 
entre les différents lieux afin 
d’améliorer le sentiment de sécurité, 
notamment en favorisant 
l’achalandage et la surveillance (62). 

Verdissement des espaces vacants 

(Appui scientifique modéré) 

Les espaces vacants et mal 
entretenus peuvent être considérés 
comme des signes de désordre. À ce 
titre, ils peuvent apparaître comme 
des opportunités de commettre un 
crime (56, 63) ou laisser sous-
entendre que des crimes plus graves 
peuvent être commis (2, 55). 

L’entretien et le verdissement des 
espaces vacants contribuent à 
améliorer le sentiment de sécurité 
des personnes qui vivent à proximité 
et à diminuer la criminalité (3, 58, 63). 

Verdir les espaces vacants en 
privilégiant un aménagement 
favorisant l’utilisation des lieux (64). 
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Tableau 2 Mesures favorisant le sentiment de sécurité (suite) 

Mesures générales 
Effets documentés sur le 
sentiment de sécurité 

Exemples concrets 

Favoriser la cohésion sociale, 
l’appartenance à la communauté et 
la participation sociale 

(Appui scientifique modéré) 

La cohésion sociale permet de 
prévenir le conflit social et d’assurer 
la stabilité démocratique (65). 

La cohésion sociale peut atténuer 
certains effets négatifs associés aux 
signes de désordre (ex. : immeubles 
mal entretenus) et contribuer à 
améliorer le sentiment de 
sécurité (17, 55, 59, 62, 66). 

Le fait d’être en relation avec les 
autres procure un sentiment 
d’appartenance et de 
communauté (67), éléments qui 
favorisent le sentiment de sécurité (4) 
et peuvent contribuer à diminuer la 
criminalité (58). 

Les personnes habitant un endroit où 
les voisins se connaissent, 
s’entraident et se font confiance ont 
généralement un plus grand 
sentiment de sécurité (2, 55), tout 
comme les personnes qui sont 
intégrées dans leur communauté (4). 

Mettre en place des activités 
collectives, organisées (ex. : fêtes de 
quartier, cérémonies collectives) ou 
improvisées qui renforcent le lien 
communautaire et l’appartenance à 
un lieu (56). 

Mettre en place des conditions 
favorisant un climat d’entraide et de 
bienveillance qui permet de renforcer 
l’appartenance et l’inclusion 
sociale (68). 

Soutenir les stratégies qui s’appuient 
sur des facteurs de résilience 
collective des Autochtones comme 
la fierté identitaire et le maintien de 
liens familiaux et sociaux (69). 

Reconnaître l’apport des 
organisations communautaires qui 
deviennent des carrefours de 
services pour les citoyens.  
Par exemple, les centres d’amitié 
autochtones qui favorisent le 
développement de liens 
d’appartenance sociale et culturelle 
et misent sur la solidarité sociale et 
l’empowerment des Autochtones en 
milieu urbain (70). 

Assurer une surveillance formelle et 
informelle 

(Appui scientifique limité) 

La surveillance formelle 
(ex. : policiers, agents de sécurité) 
peut modifier la perception du risque 
d’être appréhendé et modifier ce qui 
aurait pu apparaître comme étant 
une opportunité de commettre un 
crime (71) et favoriser l’utilisation des 
lieux par la population (60). 

La surveillance informelle, qui peut 
être associée à l’achalandage d’un 
lieu, peut exercer un rôle dissuasif 
contre la criminalité et les 
incivilités (60), peut améliorer le 
sentiment de sécurité (62) et peut 
favoriser l’accès à l’aide en cas de 
besoin. 

L’amélioration de la surveillance et 
du contrôle de l’accès pour 
empêcher toute personne « non 
désirable » d’accéder à l’espace que 
l’on souhaite protéger influence la 
peur du crime (10, 55) et la possibilité 
qu’un crime soit commis (10, 71). 

Mettre en place une surveillance 
formelle organisée (ex. : gardiens de 
sécurité, policiers, employés), 
installer des caméras de surveillance 
ou des appareils d’alarme à activer 
ou instaurer des patrouilles 
régulières (56, 60). 

Mettre en place une surveillance 
informelle bienveillante par les 
voisins, les passants ou les 
clients (56). 

Aménager les lieux tels que les gares 
de transport en commun, les 
stationnements et les allées 
piétonnes de façon à procurer une 
bonne visibilité (60) et favoriser la 
surveillance. 
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Conclusion 

Dans un contexte de reprise graduelle des activités et afin de minimiser les impacts de la pandémie sur le 
sentiment de sécurité et les facteurs pouvant l’influencer, différentes mesures peuvent être mises en place. 
Pour répondre aux besoins réels d’une communauté ou d’un groupe particulier, le choix des mesures à 
privilégier pour améliorer le sentiment de sécurité pourrait s’inscrire dans une démarche globale de promotion 
de la sécurité incluant la planification d’actions à mettre en place en tenant compte des particularités du 
milieu ou du groupe ciblé. Les différents outils de la collection Vivre en sécurité, se donner les moyens, ainsi 
que ceux développés pour soutenir la démarche Municipalité amie des aînés sont à la disposition des 
communautés et des instances locales. Le sentiment de sécurité chez les femmes, les jeunes et les 
personnes immigrantes semble s’être détérioré au Québec depuis le début de la pandémie, des efforts 
doivent être faits pour contrer cette tendance. 

Autres ressources 

 La résilience et la cohésion sociale des communautés pour favoriser la santé mentale et le bien-être 

 La résilience des Autochtones, un levier à soutenir 

 Lutter contre l’isolement social et la solitude des personnes aînées en contexte de pandémie 

 Prévenir la solitude des jeunes adultes en contexte de pandémie 

 Utilisation sécuritaire des parcs et espaces verts urbains en contexte de déconfinement graduel 

 Pratique sécuritaire de la marche et du vélo à l’extérieur en contexte de pandémie de COVID-19 

  

https://www.inspq.qc.ca/securite-prevention-de-la-violence-et-des-traumatismes/promotion-de-la-securite-dans-les-communautes/methodes-et-outils/outils-de-la-collection-vivre-en-securite-se-donner-les-moyens
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002194/
https://www.inspq.qc.ca/publications/3016-resilience-cohesion-sociale-sante-mentale-covid19
https://www.inspq.qc.ca/publications/3075-resilience-autochtones-covid19
https://www.inspq.qc.ca/publications/3033-isolement-social-solitude-aines-pandemie-covid19
https://www.inspq.qc.ca/publications/3104-solitude-jeunes-adultes-pandemie-covid19
https://www.inspq.qc.ca/publications/3043-utilisation-parcs-espaces-verts-covid19
https://www.inspq.qc.ca/publications/3010-pratique-securitaire-marche-velo-covid19
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Annexe 1 : méthodologie 

Recherche documentaire 

La recherche documentaire effectuée pour produire ce document s’appuie sur : 

 Un survol de la littérature scientifique, grise et médiatique à partir d’une veille sur la COVID-19 et la santé 
mentale et les aspects psychosociaux produite par l’INSPQ depuis le 24 mars 2020. Les bases de 
données consultées sont les suivantes : PubMed, CINAHL-EBSCO, ERIC, Psychology and Behavioral 
Sciences Collection, SocINDEX dans la plateforme EBSCO Host et PsycINFO à partir d’Ovid et plusieurs 
fils RSS sont consultés en appliquant les mots clés liés à la COVID-19. Un tri manuel des articles a été 
réalisé. 

 Des documents cadres et de la littérature scientifique faisant état du sentiment de sécurité et des mesures 
réputées efficaces ou prometteuses pour l’améliorer repérés dans le cadre de travaux réalisés 
antérieurement par l’INSPQ ont été consultés. 

Travaux antérieurs 

 Une recherche ciblant les effets du sentiment de sécurité sur la santé et les mesures réputées efficaces  
ou prometteuses pour l’améliorer a été réalisée dans la semaine du 2 novembre 2020 dans les bases de 
données suivantes : Age Line, CINAHL, Environment Complete, ERIC, Health Policy Reference Center, 
MEDLINE Complete, Political science Complete, Psychology and Behavioral Sciences Collection, Public 
Affairs Index, SocINDEX dans la plateforme EBSCO Host. La stratégie de recherche détaillée et les mots-
clés sont disponibles sur demande. 

 Les résultats de travaux antérieurs (non publiés) portant sur les facteurs pouvant influencer le sentiment 
de sécurité ont été utilisés pour documenter cet aspect. Ces travaux s’appuient sur une recherche ciblant 
les facteurs pouvant influencer le sentiment de sécurité réalisée dans la semaine du 21 septembre 2020 
dans les bases de données suivantes : Social science and criminal justice dans la plateforme EBSCO 
Host, International bibliography of the social sciences dans la plateforme ProQuest, Tandfonline, APA 
psycnet. La stratégie de recherche détaillée et les mots-clés sont disponibles sur demande. 

Appui scientifique 

Le niveau d’appui scientifique a été évalué selon les critères suivants : 

 Types de sources documentaires :  

 Type 1 : méta analyse, revue systématique, revue des revues, lignes directrices (« guidelines ») lorsque 
fondées sur une revue des évidences. 

 Type 2 : recommandations et cadres de référence d’experts d’organismes de santé publique reconnus 
(CDC, OMS, ONU, etc.), recension des écrits (non systématique), articles de recherches sur les 
interventions pour remédier à la problématique d’intérêt. 

 Type 3 : articles de recherche sur les déterminants de la problématique d’intérêt, expériences 
étrangères, données issues de la communauté, opinion/éditorial/perspectives dans une revue 
scientifique. 

 Nombre de sources documentaires portant sur une mesure. 

 Concordance des sources documentaires. 
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À noter que les articles publiés et en prépublications sont inclus. 

Niveau d’appui scientifique 
Type de sources 
documentaires 

Nombre de sources 
documentaires 

Concordance des 
sources documentaires 

Fort Type 1 1 Oui, au sein de l’article 
de synthèse 

Modéré Type 2 3 à 5 ou plus Oui, à travers les 
différents documents 

Modéré Type 3 5 à 7 ou plus Oui, à travers les 
différents documents 

Limité Type 2 3 à 5 ou plus Pas de concordance 
entre les sources de 
données 

Non-inclus Type 3 Moins de trois articles Pas de concordance 
entre les sources de 
données 
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